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Quelques-unes des Maisons que nous 
- - - - - - - - - - - représentons- - - - - - - - - - -

Louis Roederer • Champagne . Reims
Société Anonyme Dubonnet

Yin Tonique . Parts
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Marie Brizard & Roger “ “
V. Fournier & Cie “ Châtcauncuf
A. Staub & Cie ic . Cognac
Mackie & Co. Scotch‘.‘White Horse” Le it h 
Stormonth, Tait & Co. .Oporto . Portugal 
Société Anonyme des Sources St-Louis

Eau Minérale . St-Yorrcy pris Vicia
L. A. Price & Cie

Conserves Alimentaires . Bordeaux 
C. Brusson, Jeune Pâtes Al mentaires ViUcmur
United Alkali Co. Ltd.

Lessives, Produits Chimiques, < te., Liverpool
Notre r»*«swtim**nt de Vins et Liqueurs Fin* s e<t con<idé’-nMe ef va*” '
N.-s prix sont toujours tt.ttruy.uits. Nus liqueurs sont gonuitu s v us
--------------- ----- —---------- tous les rapports. ——______________ ____
Il est de 1 intérêt des miiiviuiuds «l'obtenir Dos prix et échantillons.

L. CHAPUT, FILS &. CIE, Limitée
Epiciers en Gros et Importateurs Montreal

RENAUD, KING & PATERSON, ltee
COIN DES RUES STE. CATHERINE & GUY
Les hommes d'affaires al des professions libérales trouveront 

le plus grand choix cie MEUBLES de BUREAU et de 
MAISON à notre magasin

Nos PUPITRES, BIBLIOTHEQUES, CHAISES ce Uiun 
TABLES et TAPIS, sont de qualité supérieurs et nos p ix »on{ 
très modérés.

Un bureau bien meublé inspire la confiance et 
invite la clientèle.

VENEZ VISITER NOS SALLES D’EXPOSITION 
NOUS SOMMES LES DEPOSITAIRES POUR LES FAMEUSES 

BIBLIOTHEQUES A SECTIONS "MACEY”

TEL BELL EST: 1075-1649 MARCHANDS : 238

B. P. 3 Station C

Labrecque & Fellerin

MANUFACTURIERS

DE

Confitures

Sirop,

Catsup, ‘Xing’*, 

Caustique,

Lessive,

111, rue St-Tirnothée Montréal

Vous y trouverez le 
plus grand assortiment 
de T WEEDS,DR APS, etc 
pour habillements et pa­
letots.

Nos modèles sont tout- 
a-fait nouveaux et 

nos prix sont 
modérés.

Nous faisons aussi les COS» 
tûmes pour dames.

COUPE GARANTIE.

O. LOiSELLE & Cic, Îtailleurs

Tel. Bell Est 446

OSCAR LOISELLE & CIE,
128, RUE ST-DENIS

Entre Su*-Catherine et Dorchester

Nos marchandises dans 
tous les plus nouveaux 
modèles, sont maintenant 
toutes arrivées.
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LE CINQUIEME CONGRES INTERNATIONAL 
DES CHAMBRES DE COMMERCE.

IL S'EST TES U A BOSTOX LH' *21 Al' *2s SEP­
TEMBRE 191*2.—CE FUT USE GRAS DE ET 
USE BRILLAXTE REUXIOX DES HOMMES 
D'AFFAIRES DU MOX DE EXT 1ER.

Rapport de MM. C. H. Catelli, Joseph Fortier et +lrthur 
Lemont, délégués de la Chambre à ee eottgrès.

Le 9 octobVe le Conseil de la Chambre a pris con­
naissance du rapport de ses délégués au Cinquième Con­
grès international des Chambres de Commerce. Voici le 
texte de cet intéressant document :
Monsieur le Président.

Messieurs les conseillers.
Le 16 septembre, votre con>eil décidait de prendre 

part au Yième congrès international des Chambres de 
Commerce qui allait se tenir à Boston, du *21 au *28 »ej>- 
tembre: et investis de l'honneur d'etre les délégués tie 
notre institution à cet ce réunion mondiale, nous partions 
le *23 septembre pour Boston. C’est tie cette mission que 
nous voulons rendre compte dam le rapport qui va suivre, 
que nous nous sommes efforcés de faire le plus élaboré 
que possible afin que notre Chambre recueille ’es ren­
seignements divers qui peuvent lui être profitables.

L—LA VILLE DE BOSTOX.
Il n’est pas hors de propos, avant de rendre compte 

tie ce qui s'est passé au congrès, de dire un mot de Boston 
où il s'est tenu : car nous avons recueilli là des notes dont 
nous serons heureux de vous faire bénéficier tous.

Boston, vous le savez, e>t la métrojxde de la X a ni­
velle-Angleterre. et la capitale de l’état du Massachusetts. 
C’est une des plus anciennes villes de> Etats-Unis. 
Quoique la population même de Boston ne soit que de 
670.000 d'après le recensement, il faut dire que cette t>opu- 
lation e<t en réalité de 1.500,ooo si l’on tient compte que 
dans un rayon de 1*2 milles, quarante municipalités évo­
luent en quelque sorte, autour «le Boston, et vivent tie >a 
vie, «le ses industries et de son commerce.

Boston fut fondée en 1630, par John Winthop et 
un groupe de coloniaux anglais venus de Salem. Le ntun 
de Boston lui fut donné en souvenir d’une l«x*aiité «lu 
même nom «lu Lincolnshire, en Angleterre.

Comme toutes les villes maritimes, Boston est un 
centre cosmopolite. On y trouve un mélange <1* Anglais, 
d Irlandais. d’Italiens, de Grecs, de Jtuîs, «le Chinois et 
«le «livers autres tyjMts des anciennes races, un grand 
nombre «le Canadiens et une colonie française.

Boston passe jxmr une des plus riches cités îles 
Etats-Unis. Se^ habitants ont plus d'argent par tète que 
ceux d’aucune autre ville américaine: et un vingtième 
de l’épargne totale de^ Etats-Unis est dans les banques 
de Boston. L’évah.ation totale de Boston et «les muni­
cipalités environnantes est de $2,279.606,065, et le pré­
lèvement annuel des impôts rapjx>rte $.39.3*6.4.51. \si 
tichesse des Bostonnais vient surtout d héritages transmis 
par les anciens grands marchands de cette ville qui se 
sont enrichis en faisant le commerce avec les ÎihIcs 
Occidentales. Ces fortunes «>nt gramli parce qu'elles «‘fit 
été placées dans toutes les grandes entreprises (pii « nt 
développé le pays.

L'administration municipale de Boston e>t très 
simple et surtout coni|x>sée d'un personnel peu nombreux. 
Jusqu’en 1909. le conseil municipal se composait du 
maire, de treize éehevins et de soixante-quinze conseillers 
élus tous les ans par les électeurs des divers quartiers de 
la ville. En 1909, à la suite d'une enquête par une com­
mission publique, on découvrit tant de malversations et 
«le gaspillage «jue les hommes d’affaires demandèrent et 
obtinrent un nouveau régime municipal. En vertu «le la 
nouvelle charte, le maire est élu pour «juatre ans, mais on 
peut demander son rappel à la fin des deux premières 
années, s’il n'a pas ré|x»ndu aux espérances de l'électorat. 
Son traitement est de $10,000 par an. Le conseil muni­
cipal ne se compose plus que de neuf éehevins élus par 
toute la ville, pour un terme de trois ans. Les pouvoirs 
«lu maire sont très étendus.

ï*a police «le Boston relève de radministration «le 
l'Etat, au lieu de celle de la cité : c'est ce «jui explique 
que. dans toutes les municipalités «jui environnent Boston 
et t«~»ntes les villes, le-: agents «le police portent le même 
uniforme.

Des commissaires spéciaux nommés j>ar le gouverne­
ment de l'Etat, mais payés par !a ville «le Boston, s’oc-
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eu pent de l’administration des parcs, de l’aqtuduc. de> 
canaux et égouts.

Le jH>rt est aussi confié à une commission indépen­
dante de la cité et nommée par le gouvernement de l'état. 
I! en est de même pour le commerce des liqueurs.

Les écoles de Boston sont administrées par un comité 
de cinq citoyens, hommes et femmes, élus par le peuple 
et indépendant du gouvernement municipal. C’est l'état 
qui lixe la proportion exacte de l'ini]>é*t qui doit alimenter 
le fonds des écoles, l,es commissaires d écoles de Boston 
ne reçoivent aucun traitement, ni indemnité. C'est un 
surintendant jxiyé $lo,ooo, par an qui a la direction immé­
diate des écoles.

Boston est une belle ville, et nous ne connaissons 
aucune ville du Canada qui lui ressemble. Elle a gardé 
un cachet d'antiquité avec ses rues étroites yt tortueuses, 
en même temps quelle possède un air de ville moderne, 
dans la partie récemment construite. Il faut admirer les 
parcs et les boulevards de Boston. Très peu de villes, en 
Amérique, en ont d'aussi b.aux et d’aussi nombreux. Plu­
sieurs «1 entre eux sont convertis en de vastes gymnastes 
tn plein air. où les enfants de la ville peuvent prendre 
leurs ébats, et faire de la culture physique.

Boston et ses banlieues sont desservies par un sys­
tème de tramways des plus complets puisque ses lignes 
traversent îa ville à la surface des rues, au-dessous et au- 
dessus. De cette façon, on arrive à décongestionner un 
peu le trafic. Les voitures des compagnies de tramways 
de Boston ne sont pas aussi confortables que celles du 
“Montreal Street”. On paie cinq sous sur îe tramway 
avec une correspondance ; il n’y a pas de billets comme ici. 
Détail avantageux pour les Bostonnais, c’est qu’en vertu 
de sa charte, la compagnie de tramway ne peut percevoir 
plus que le prix d’un passage à chaque voyageur, de sorte 
que on peut parcourir toute l’étendue du système d’un 
point à l’autre, soit dix-sept milles, et cela pour cinq sous. 
A l’heure qu’il est, les lignes de tramways couvrent une 
superficie égale à 125 milles carrés. Le coût total de la 
construction du chemin de fer électrique élevé, souterrain, 
et à la surface, s’élèvera en 1914 à $124,500,000. (Jn peut 
avoir une idée le l’avantage d’un service de tramway 
souterrain quand on saura qu’on parcourt par cette ligne 
en huit minutes, la distance qu'il faudrait prendre vingt- 
cinq minutes à parcourir avec le tramway à îa surface.

Les rues de Boston ne présentent pas comme Us 
nôtres, l’aspect d’une forêt de poteaux. On n’y voit que 
les poteaux qui soutiennent le trolley, et encore a-t-on 
1 ensé à s’en servir pour l’éclairage des rues et pour 
indicateur du temps qu’il va faire ou de boites d’alarmes 
pour le feu.

Dans les rues de Boston, on ne rencontre pas. comme 
ici à tous les pa*. des chiens errants qui nous barrent le 
chemin. A Boston, si on veut sortir avec son chien, il 
faut le retenir à la chaîne.

Une chose remarquable à Boston : c’est qu’on trouve 
des cimetières en plein coeur de la ville : on en trouve un 
rue Tré mont, une des grandes artères: ce cimetière est 
entouré d’éilifiees de dix étages et bordé par le trottoir.

Il y aurait encore beaucoup d’observations à con­
signer dans ce rapport pour l’édification de notre admi­
nistration municipale, mais cela nous mènerait trop loin.

Ferminons ces quelques mots sur la capitale du 
Massachusetts en dirait que son commerce d’importation 
a d’exportation s'est élevé en 1911 à *189,575,378, dont 
*73.913.525 pour le> exportations et $115,062.053 pour 
le* importations: et on évalue à $1,000,000.000. tout le 
commerce de gn s et de détail qui s’v fait chaque année. 
D autre part la production manufacturière de Boston 
atteint chaque année environ $5imhm>0.000. Les princi­
pales industries sont celles des chaussures, du cuir, des 
marchandises en caoutchouc, de îa viande, de la fonderie, 
île la laine, du fer et de l’acier, de la construction des 
navires et de la fabrication des montres.

Il est aussi bon de rappeler que Boston a conquis le 
titre de “l’Athènes de l’Ameriquc’’ à cause de son goût 
pour les lettre*, les arts et pour l’instruction. A Boston, 
on trouve la plus belie et la plus riche bibliothèque pu­
blique d’Amérique, on trouve un musée des Beaux-Arts 
d une grande richesse, huit collèges et universités et six 
vents écoles. L’Université d’Harvard compte 0,000 étu­
diant"*. 1 Institut de Technologie, 1500, appartenant à 
fente nations. Enfin disons que la population scolaire 
de Boston s’élève à 135,000 enfants, >ans compter les 
banlieues.

Le jiort de Boston n’a de plus que le ]>ort de Mont­
real. que l’avantage d’être un des beaux ports naturels 
océaniques de l’Amémate. mais il n’a pas l’outillage du 
port de Montréal. Les délégués ait congrès ont eu l’avan­
tage de îe visiter, et ceux qui connaissent notre havre, 
n’hésitent pas à proclamer qu'il est de beaucoup mieux 
pounti de tout ce qui peut assurer la supériorité maritime.

Le |R>rt de Boston est sous 1a juridiction d’une com­
mission composée de cinq membres nommés par le gou­
verneur de l’état : le salaire du président de la commission 
est de $15.000 par an. Les * {liai - sont généralement d’une 
longueur de Soo pieds et construits >ur des pieux en chêne, 
avec un revêtement en béton de deux pieds au-dessous du 
niveau de îa marée liasse jusqu'au plancher des quais. 
Les bassins ont de 200 à 250 pieds de largeur avec une 
profondeur de 35 à 40 pieds à la marée basse.

Tous les quais et bâtiments sont construits à l’épreuve 
dit feu. Il y a 6.000 arrosoirs épars dans îe port, avec de 
nouveaux grands conduits à l’eau joints au service de la 
ville de Boston. 11 y a aussi un service de pompes à 
incendie • jtii dessert les ouais, avec des avertisseurs et indi­
cateur*. On a construit à cette fin une citerne de 250 
pieds de hauteur.

Le plus grand élévateur à grain de la Nouvelle- 
Angleterre se trouve à Boston. Il a coûté $1.500.000 et 
sa capacité e*t de un million de boisseaux. 11 a 269 pieds 
de longueur. 73 de largeur, et 1*5 de hauteur.

IL—LA CHAMBRE DE COMMERCE DE BOSTON.
Après avoir parlé de Boston, il convient de faire 

mention de la Chambre de Commerce de Boston, à l’ini­
tiative de laquelle on peut attribuer en grande partie le
succès du congrès.

La Chambre de Commerce de Boston existe depuis 
très longtemps, mais il n’y a que quatre ans qu'elle est 
devenue le coq>s puissant qui existe aujourd’hui. Avant 
1908. il y avait trois grandes associations commerciales; 
la Chambre de Commerce, proprement dite, la Boston 
Merchants’ Association et I’Associatcd Board of Trade.
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Toute personne se trouvant le seul chet d'une famille «>.i 
tout individu mâle de plus de 18 ans, pourra prendre comme 
homestead un quart de section de terre «le l'Etat •lisnonibSe 
au Manitoba, à la Saskatchewan ou dans l'Alberta. Le |h»s- 
tniant devra se présenter à l'agence ou à la sous-agence «le 
terres du Dominion pout le district. L'entrée par procuration 
pourra être faite à n'importe quelle agence à certaines con­
ditions, par le j>êre. la mère, le fils, la fiPe. le frère ou la 
soeur du futur colon.

Devoir.—En séjour de six mois sur le terrain et la mise 
en culture d'ieelui chaque année au cours «le trois ans. I n 
colon jk*ut demeurer à neuf milles de sou homestead sur une 
ferme d'au moins 80 acres |M»ssédés unicuemeut et occupée 
par lui ou par son frère ou sa soeur.

Dans certains districts un colon dont les affaires vont 
bien, aura la préemption sur un quart «le section se trouvant 
à côté de son homestead. Prix l'âcre. Devoir —Devra
demeurer six mois chaque année au cour «le six ans a partir 

«lu homestead \ compris le temps 
patente «I i homestead, tie cultiver

de la date «le l'entrée 
requis pour obtenir la 
cinquante âcres en plus.

l’n colon qui aurait forfait ses droits «U* colon ou ne 
pouvant obtenir sa préemption, pourra acheter un homestead 
dans certains districts. Prix $11.00 l'âcre

Devoir, -Rester six mois dans chacun «les trois ans. culti­
ver 50 âcres et bâtir une maison valant $1Ï00.

Charbon -Les dr«>its de initie «le charbon peuvent être 
loués |M»nr une |>ériode de 2 ans. pour un loyer annuel tie 
$100 l'âcre. I n postulant ne peut en acheter plus de 2.500 
âcres. lï«*yauté: cinq cents la tonne «pii devront être reçus 
sur le charbon miné. AV. \\\ COPY.

Sous-ministre de l'Intérieur.
N.lî. La publication non autorisée de cette annonce ne 

sera pas pavée.

Avez=vous 
assez de

Telephones?
Vos employés ne doivent 

pas attendre que le telephone soit 
libre, pour en faire usage.

Vos clients ne peuvent vous 
atteindre parce que la '* La ligne est 
engagée \

Le temps vaut del’argent 
si vous ne le réalisez pas vos concur­
rents s’en rendent compte.

Demandez à notre départe­
ment de contrats de vous faire un 
rapport sur votre instalation. cela 
vous paiera.

THE BELL TELEPHONE Company
of Canada.

INTERCOLONIAL
RAILWAY

Vous trouverez un plaisir réel A lire les pain* 
phlets des Chemins de Fer du Gou­

vernement Canadien
DE L'INTERCOLONIAL ET DE U'il-E DU 

PtSI NCE-EDOUARD

L'ancienne Capitale
Québec la plus vieille ville du nouveau 

monde, son histoire, sa romance.

La Ville de» Loyaliste».
S- T»-:m, X. B. son présent et, son pass**. 

Sa superbe posiîi* >u et sou avenir.

Clauses « *
Harnais « » 

Sacoches « *
Valises pour Voyageurs de Com 

merce, faites sur 
commande

Fumez les

Selles, Couvertes pour chevaux 
Sacs de Voyages, Etc*

FABRIQUE DE

%7/rut

-J*? BlOC BALMORAL«=—

Rie Notre Dwl Ouest. Montreal. Can

Halifax Historié
La Nouvelle Ecosse, princiiwV « 

l*»»n vieux temps, aloia que l’argent
Tans Te 
c« •niait

eu.aine l'eau.

Le Jardin du Golfe.
La beauté estivale de l'IIe Prince Edouard.

l'ne partie du Canada que les Touristes ne 
peuvent manquer de voir.

Le» pamphlets sont artiste ment Tab a et peu­
vent être obtenus gratis en écrivant au

Departement General des Passagers
Chemin de Fer INTERCOLONIAL 

MONCTON, N. B.
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Après nombre de difficultés, on arriva à fusionner les 
trois corps qui composèrent la Chambre de Commerce 
actuelle de Boston; ceci se passait en 190-». Ainsi fusion- 
nées. ces associations ont donné à la Chambre de Boston 
un effectif de 4.TOU membres. La contribution annuelle 
est de $25. dollars. EÜe est administrée par un président, 
deux vice-présidents et par vingt-cinq directeurs. So 
membres se recrutent parmi toutes les classes de citoyens ; 
on y voit même des “clergymen” La Chambre de Com­
merce est une puissante organisation, jouissant d’une 
grande autorité auprès des gouvernements. Elle agit par 
[‘intermédiaire de son bureau de direction, de ses comités, 
et par l’action de nombreux secrétaires et d’experts qui 
ne travaillent qu’à promouvoir le commerce et l’industrie 
de Boston et de toute la Nouvelle-Angleterre. Elle pos­
sède un bel immeuble dans le quartier des affaires.

La Chambre de Commerce de Boston a prélevé il y a 
quelques années, parmi ses membres, un fonds de 
$500,000. employé à aider les industries naissantes, en 
leur avançant le capital nécessaire, ou en endossant leurs 
obligations envers les banques. C’est vous dire quelle 
institution riche et puissante est la Chambre de Commerce 
de Boston. C’est elle, avons-nous dit, qui s’était chargée 
de l’organisation de tout ce que ’peut entraîner la tenue 
d’un congrès comme celui auquel nous avons été délégués, 
et elle mérite qu’on la loue hautement pour le succès rem­
porté. Rien n’a été épargné et avec l’aide des gouverne­
ments de W ashington, de l’Etat et de la ville, elle a fait 
les choses grandement et royalement. Washington avait 
souscrit $H>0.000.; l’Etat du Massachusetts $50,000., la 
ville de Boston $25.000, pour le congrès; et la Chambre 
de Commerce, comme l’a dit M. Taft, président des Etats- 
Unis. a su bien faire le* choses.

Pour ne donner qu’une idée des libéralités, mention­
nons. par exemple, qu’en arrivant à Boston, chaque délé­
gué avait scs chambres retenues à l’hôtel par les soins de 
la Chambre de Commerce, qu’il recevait en s’inscrivant 
aux quartiers généraux du congrès, une serviette remplie 
de tous les documents du congrès et contenant en plus, 
un livret donnant droit au service gratuit des taxicabs 
durant tout son séjour à Boston, — une belle médaille- 
souvenir du congrès, et plus tard, une très belle photo­
graphie de tous les congressiste-, ain-i qu’un étui à cigares 
en suède, portant en repoussé les amies de la Chambre et 
celles du comité permanent, en plus d’un fort beau volume 
illustré, sur Boston, gravé au nom de chaque délégué.

La Chambre de Commerce a un organe officiel qui 
parait toutes les semaines; or jnnir le congrès, elle fit 
publier chaque jour, un numéro de son bulletin, en an­
glais. en français et en allemand, pour donner le conipte- 
lendu officiel ties séances. De plus la Chambre de Com­
merce. par la voix tie- journaux de Boston, avait invité 
tous les citoyens d’être polis et obligeants pour les visi­
teurs. afin de conserver à leur ville sa grande réputation 
d’urbanité et de cordialité.

III.—LE Vième CONGRES INTERNATIONAL.
Nous arrivons, enfin, à parler du congrès proprement 

d’t. qui est le cinquième ties congrès internationaux ties 
Chambres de Commerce et le premier tenu en Amérique.

Ces congrès internationaux - nt composés de repré­
sentants. non seulement des Chambres de Commerce mais 
aussi des organisations industrielles du monde entier.

Leur but est de faciliter le- relations emumercia c- entre 
Its sujet- de- divers pays et tie le- ameiur a mettre j»lu> 
de cordialité dans t es relations. Les congre- >c remi >-ent 
tous les deux ans pour étudiér le- grandi- problème- com­
merciaux qui leur sont soumis par le comité permanent 
des congre-.

C est en 1905, à Liège, que fut tenu le premier con­
grès international des Chambres de Commerce. Comme 
re-uitat. ou décida de nommer un comité penuam nt qui 
aurait pour mission de prepare»' ce- congre- dans l’avenir, 
tie meme que les questions a et mi er. Ce comité penna­
nt nt se couqtose d un président, d'un >ecretaire, it d’un 
représentant de chaque pays ayant envoyé de> délégués 
aux congrès. Le président du comité permanent est M. 
Louis Canon-Legrand, prés aient du conseil provincial de 
l'ilainaut. tn Belgique, et le secrétaire-general. M Emile 
Jottrand. secrétaire tie la Fédération de- Associations 
commerciales et industrielles de Belgique. Le siège du 
comité permanem est à Bruxelle-. Les précédents con­
grès ont été tenus en 1005, à Liège: en 1900, à Milan : en 
I90S. à Prague; en 1910. à Londre-.

Dans ces congrès, la procédure suivie n e.-t pas celle 
de nos assemblées délibérantes; ainsi * n ne procède pa- 
sous forme de proposition, à laque’le on peut opposer d.s 
amendements, et tics sous-amendement-. Bien plu-, il 
n’est pas permis à aucune institution de - uîever d’autr - 
questions au cours du congrès que celle- n- rite- à Tordre 
du jour. Cet ordre du jour est préparé par le comité 
permanent, et il faut le suivre en tout point.

Ainsi, jKUir amener l’étude d’une question imére-saut 
tout le monde commercial international, il faut s« umettre 
cette question au comité permanent, en l’accompagnant 
d’un mémoire. Si le comité permanent juge à propo- de 
soumettre îa question au congrès. :î î’mscrit à l’ordre du 
jour, puis il formule un voeu en faveur d’une solution 
quelconque. Or, c’tst ce voeu qui est soumis au congre-, 
et c’est sur sa ratification ou son rejet, qu’on est appelé 
à voter. Si la majorité est favorable, il e-t adre-sé aux 
gouvernements des divers pays; dans le ca> contraire, il 
est abandonné. Ce qu’on proposerait tn amendement a 
un de ces voeux formulés devient une question nouvelle 
qui sera sérieusement étudiée par le comité permanent 
pour un prochain congrès. De cette façon, on est porte 
à croire que les résultats «les congrès ne peuvent etre tre- 
immédiats. ni très considérables, ayant à compter avec 
l’action du temps pour permettre à nos questions de mûrir, 
pour faciliter le travail du comité.

Les délégués aux congrès sont de deux elas-cs: il y a 
d’abord les délégués officiels de- gouvernements de- 
divers pavs qui ont décidé de prendre part aux réunion-, 
puis les délégués envoyés par les grandes organisations 
industrielles et commerciales du inonde, affiliées au con­
grès. Les associations paient une contribution de $10. 
dollars pour prendre part ail congrès, et ont droit a trois 
délégués. Des particuliers peuvent au—i s’inscrire en 
souscrivant $L00.

A Boston le nombre total des délégués dépassait huit 
cents: c’est plus qu’on n’tr vit jamais à aucun autre con­
grès; ils appartenaient à quarante-quatre nation- d.: verso 
et parlaient seize langues différente-; c’est ainsi que nous 
entendions tout à la fois le beau parler français. le doux 
susurrement italien: le curieux staccato du parler .affi­
nais: le langage monosyllabique dit ch n«»i- et le h ng >i-
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avec ses inflexions sur la fin des mots; nous avons vu le 
i nrc fraternisant avec le Grec. 1? Norvégien, compère et 

« ompagnon avec le Danois; le Russe donnant la poignée 
<i main au Suédois; il fallait aussi entendre 1*Allemand 
a 1 accent guttural du Hanovre oti doux de la Swabie;

Espagnol parlant sa belle langue castillane, et l’Anglais 
< ntm. tel (ju’on le parle sur les bords de la Tamise, en 
Australie, en Nouvelle-Zélande, dans l’Afrique du sud, 
dan> l lude. en Egypte. aux Etats-Unis et au Canada. De 
t*'Uîe> ces langues, c’est la langue française qui est l’offi­
cielle au congrès; toutefois vu que le congrès se tenait à 
r.ostoti. ou 1 on par e iT.ngla s. le président, par courtoisie, 
autorisa l’anglais ; tuais il fallut compter aussi avec les 
Allemands, (pii. très nombreux au congrès, réussirent à 
taire donner le droit de cité à leur dialecte, et c’est ainsi 
qu’on a vu les propositions et les travaux imprimés et lus 
tu français, en anglais et en allemand.

< >n reconna*ssait les délégués de chaque pays à la 
mcdaille-souvenir du congrès, suspendue à un ruban bleu 
attaché au revers tie l’hahit avec une épingle portant le 
m-ni du pays d’origine. 11 ne suffisait pas de connaître 
le pays d’où venait !c délégué, pour s’aventurer à lui 
parier, il fallait n.ujours bien savoir on quelle langue on 
pouvait rint.rjK*ller ; ingénieux comme ils sont, les Bos- 
tonnais avaient trouvé un moyen bien simple et très facile 
de le découvrir. Clin pie délégué avait reçu, en s’inscri- 
vant. une épingîette à laquelle étaient attachées cinq fa- 
\ nu'' de couleurs varié, s; et chacune d’elles correspon- 
dan.t à une des cinq grandes langues parlées; par exemple, 
la faveur bleue correspondait au français, la rouge à l’an- 
glai> la blanche à l’allemand; la verte à ritalien et la 
jaune, à l’espagnol, Pour indiquer la langue qu’il parlait, 
i» délégué ne conservait que la ou les faveurs correspon­
dante^. et ainsi on savait que celui qui ]x>rtait une faveur 
;ouge ou bleue, parlait l’anglais ou le français; ainsi de 
suite.

I/ouverture du congrès a été précédée le lundi soir, 
v septembre, d’une grande réception au grand et luxueux 
hôtel Copley-Plaza, nouvellement construit au prix de 
poi< millions. Cet hôtel tient son nom de la vaste place 
carrée où il se trouve, qui sillonnée de lignes de tramways, 
entourée de monuments comme la bibliothèque publique 
et l’égb’se de la Trinité, et de maisons de styles divers 
d’un effet joli et surpr.liant. C’est aussi dans la grande 
«aile de cet hôtel que le congrès fut tenu, et que fut donné 
’ grand banquet offert aux délégués. La Chambre de 
C« mincrce y avait aussi établi un bureau de renseigne­
ments pour les congressistes.

La première séance du congrès eut lieu le mardi, à 
dix heures, sous la présidence de M. Louis Canon- 
la grand. l'.lîe s’ouvrit par des allocutions de bienvenue 
de MM. George S. Sm’th. président du comité exécutif de 
U • ganisation du congrès à Boston, et président de la 
Chambre de Commerce d. Boston en 1911 ; de l’hon. Chs. 
\agel. secrétaire du département du commerce et du 
Travail, au nom du gouvernement des Etats-Unis; de 
N i Excellence le gouverneur Eugène Foss. au nom de 
’’Etat du Massachusetts; de son Honneur le Maire Fitz­
gerald. au nom de la ville de Boston; de M. Harry 
Wheeler, au nom de la Chambre de Commerce des Etats- 
Unis ; de M. Edward A. Filène. vice-président du Yième 
e ngrès. A toutes ces allocutions, M. Louis Canon-

Legrand répondit, au nom du comité permanent et des 
délégués du congrès. Puis on se mit au travail.

Le feuilleton des séances comportait :
1° Deux rapports du président ;
Sur l’établissement d’une date fixe pour Pâques et 

jMiur la réforme du calendrier;
Sur la règlementation des expositions internationales;
2° Un rapport du Dr Max Apt, de Berlin, sur l'éta­

blissement d’un tribunal international pour entendre les 
procès qui surgissent entre les individus et les états étran­
gers.

3° Un rapport des Drs Hans Trumpler, de Francfort 
et Max Apt en faveur d’une législation uniforme sur le 
chèque.

4° Un rapport du Dr Alt*. Georg, de Genève, suggé­
rant certaines réformes postales en vue de la prochaine 
conférence de l’Union Postale de 1913.

5° Un rapport de M. Eugène Allard, de Paris, en 
laveur de l’établissement d’un bureau international de 
statistiques commerciales.

<>° Un rapport de Ml Charles S. Haight, de New- 
York. en faveur d’une législation sur les connaissements 
directs à ordre pour rendre leur système plus efficace.

7° Un rapport de M. Wilbur j. Carr. directeur du 
service consulaire des Etats-U nis, démontrant l’utilité 
d’une action internationale uniforme en ce qui concerne 
les factures paraphées par le consul.

8e Un rapport du Professeur lrving Fisher, de l’Uni­
versité d’Yale, en faveur de la nomination d’une confé­
rence internationale ]H>ur rechercher les causes de l'aug­
mentation du coût de la vie et des remèdes à y apporter.

Reprenant une à une ces diverses questions, nous 
dirons à quelle solution le congrès en est arrivé, et l'atti­
tude prise par vos délégués.

al La fixation de la fête de Pâques et la réforme du 
calendrier.

( >n demandait depuis 1907 de déterminer une date 
fixe jKHir Pâques, dont la variabilité peut atteindre 35 
jour>. On prétendait que des inconvénients résident dans 
la vie commerciale, dans le régime des écoles et dans les 
transactions commerciales. S: Pâques tombe en mars, 
c’est une saison manquée pour certaines industries. 
Comme corollaire de cette question, vint celle de la fixité 
du calendrier. On disait qu’il est essentiel d’avoir dans 
le calendrier, un nombre exact de semaines : il faut pour 
cela supprimer un jour sur les 365. Le congrès de 
1 ondres en 1910 a émis l’avis qu’il serait désirable d'ar­
river à l'établissement du calendrier fixe international. 
Le comité permanent, à son tour, formula un voeu dans 
ce sens et s’est efforcé d’obtenir de Lune ou l'autre des 
nations la convocation de conférences diplomatiques qui 
amènent les législatures des différents pays à s’occuper 
de ces questions : et le gouvernement suisse a pris l'ini­
tiative de convoquer une conférence à ce sujet, et c’est à 
cette conférence que toute la question fut référée. Le 
congrès de Boston n’a pas eu d’action à prendre. Quel­
ques délégués se sont contentés de prendre la parole que 
pour mieux faire connaître le sujet. Notons en passant
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qu en juin dernier, le congrès des Chambres de Com­
merce de l'Empire Britannique s est prononcé en faveur 
de la fixation de la date de Pâques et de la réforme du 
calendrier, et que le Saint Siège a soumis cette question 
à l'étude de la Congrégation de< Rites.

b) La réglementation des expositions internationales.
Au congrès de Milan. I on émit l’avis qu'il serait 

désirable de créer dans les différents pays des comités 
qui seraient chargés de décider îa participation nationale 
aux expositions. Le congrès soumit que ces comité> soient 
liés entre eux de façon à former une organisation interna­
tionale. Cette fois, ie président du congrès de Boston 
nous a annoncé que le gouvernement allemand avait re 
pris les voeux émis et qu’il convoquait à Berlin, pour ce 
mois-ci. une conférence officielle internationale pour 
traiter cette question. Le congre- «le Boston n'avait donc 
plus à agir.

c) L'établissement d'un tribunal pour les différends
entre les particuliers et les Etats étrangers.

Le Dr Apt de Berlin, résume ainsi cette question :—
“11 est de toute nécessité que ie commerçant, que 

“l’industriel qui fait des affaires avec un Etat étranger 
“puisse, s'il a un différend avec lui. soumettre ce différend 
“à untribunal et obtenir justice, tout comme quand il a un 
“différend avec un particulier de nationalité étrangère.

“Mais la réalité nous apprend que cette justice, il a 
“toutes les peines du monde à se la faire rendre aujour­
d'hui. dans ses différends avec un Etat étranger."

“I! est donc nécessaire que soit constitué un tribunal 
“international devant lequel les commerçants ou indus­
triels puissent porter leurs différends avec un Etat 
“étranger."

M. Apt conclut en disant que l’institution de ce tri­
bunal international d'arbitrage à la Haye ne p ut que 
contribuer au développement du commerce et de l’in­
dustrie d’exportation. Mais ce tribunal ne peut être créé 
que si les Etat' prennent vis-à-vis les uns des autres, 
l'engagement scellé par une convention réciproque, de le 
constituer. Il faut que les Chambres «le Commerce de 
chaque état présentent à leur gouvernement respectif le 
voeu pressant que soit convoquée une conférence îles 
Etats, pour le règlement tie cette question si importante 
pour le commerce mondial.

Selon les vues exprimées par la Chambre de Com­
merce de Paris, ce tribunal serait une section écon inique 
internationale adjointe à la cour de La Haye, et chargée 
d’arbitrer souverainement, en équité. t«ms les différends 
internationaux d'ordre commercial et industriel, soit des 
Etats entre eux. so:t des industriels a\ec les Etats étran­
gers. Les membres de ce tribunal arbitral international 
seraient choisis parmi les membre-, «les Chambres tic Com­
merce et des associations commerciales et industrielles. 
La sentence de ce tribunal arbitral serait exécutoire sans 
opposition, recours ni appel.

Le Dr Apt a de plus suggéré que les Etats-Uni- soient 
invités à convoquer la conférence internationale chargée 
tie régler cette question d'une cour d'arbitrage pour régler 
le> différends entre particuliers et les Etats étrangers.

Mis au voix, le rapport du Dr Apt est accepté, et vos 
délégués ont voté pour son acceptation.

d) Unification de la loi sur le chèque.
Dans le but «le répandre l'usage du chèque et re-- 

treindre les inconvénients et lc> risques de l’empîo; exa­
géré du numéraire et «les billets «le banque, un \ étudié 
depuis plusieurs années la. question «le faire adopter une 
législation internationale uni tonne su«* le chèque; cette 
législation «levant donner au chèque toutes les conditions 
«pii donnent au numéraire et aux billets «le banque la 
facilite* de circulation «.t de libération pour les paiements 
auxquels on veut que le chèque puisse servir. Au congrès 
international <!e> Chambres «le Commerce tenu à Londres, 
en i«)io. on avait demandé que cette question de l'unifor- 
mité d'un*1 législation -ur le* chèque- soit inscrite au 
feuilletc n du congrès de 1912. Cette question a été expo- 
>ée à Boston, comme nous l'avons dit plus haut, et sans 
entrer dans les détails, le congrès a voté qu'il est désirable 
qu’on obtienne l’unification «lu chèque, et v«>s «lé!é*gués 
•nt cru devoir appuyer cette pr«>position «le principe, sans 

accepter les détails suggérés de part et d'autre.
Le comité permanent émettra donc le voeu «pie les 

divers gouvernements convoquent une conférence inter­
nationale pour arriver à cette unification. Le Dr Apt 
demandait aussi dans son rapport qu'un tribunal soit 
établ* à La Haye, avec mission de décider des différends 
relatifs à îa l««i internationale sur le chèque: mais cette 
deuxième pro|x\sition a été retirée.
e) Réformes postales en eue de la prochaine conférence 

de F Cation Postale l niz erselle.
Le congrès de Boston a aussi voté. — et \«>s délégués 

ont été du nombre, — les réformes suivantes:—
1° La taxe fixée par la Convention postale nniver- 

selel ixmr le transport des lettres sera abaissée de 25 
centimes à 1«> centimes soit à la taxe d’affranchissement 
du service intérieur. Cette taxe d'affranchissement sera 
perçue |>ar poids ou fraction «le poi«ls de 20 grammes dans 
toute l'étendue «le l'Union postale, le Poids étant calculé 
d’après le système métrique.

2° Les Etats signataires «le la Convention ]><»>taîe 
universelle de UHMi, qui. au bénéfice du chiffre HI du 
protocole final de cette Convention, ont conservé les 
limites de poids et les taxes «le îa Convention jx>$taîe pré­
cédente . renonceront à ce régime d'exception.

:>° Dans le trafic international. îa surtaxe perçue 
par la poste pour absence ou insuffisance «l'affranchisse­
ment des objets le la jH>ste aux lettres -era fixée unifor­
mément à 5 centimes.

1° Les administrations postales des Etats de IT'nion 
universelle remettront à leurs destinataires toutes les 
lettres fermées qui leur parviennent de l'étranger, alors 
même que l'apparence extérieure de ce- lettres ne serait 
pas conforme à la règlementation postale «lu pays de 
destination.

5° La disposition de l'article 55 de la Convention 
iHi-iaic universelle 1. lisant que les échantillon- de mar- 
chandises ne doivent pas avoir de valeur marchande, sera 
rapportée. La limite de poids «les échantillons -era élevée 
à 500 grammes.

6° Pour les coli- postaux, îa limite «le poids -era 
élevée de 5 à P> kilogrammes. A titre d'exception. le>
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Etats «le I t nion postale, dont la légUlation intérieure 
interdit l'expédition de coiis postaux de plus de 5 kilo­
grammes. puiirn.nt maintenir et tic limite de poids.

«° La Convention postale universelle imposera aux 
l'.tats de ri'nion un délai de livra1 son raisonnable des 
ci-lis postaux, diffèrent selon les pays de destination et au- 
delà dii(|ue! la responsabilité dis administrations postales 
sera engagée.

s La Conventioi» universelle établira une catégorie 
spéciale de colis postaux d'un jxrnls maximum de 1 kilo­
gramme et qui. moyennant une taxe spéciale, seront 
transportés par voie accélérée.
\ i .Statistique commerciale et institution immédiate d'un 

of fi ce internat i on a/.

l'els furent les sujets du cinquième rapport présenté 
par M. Eugène Allard, p résident de la Chambre de Com­
merce belge de Paris. \ os délégués ont voté en faveur 
de la proposition suivante formulée par M. Allard:—

“Le Congrès, reconnaissant de l'initiative prise par 
“le gouvernement belge d avoir léuni à Bruxelles le 1!» 
•‘septembre PHo. les délégués de vingt-deux Etats }H>ur 
“chercher les moyens d'introduire plus d'harmonie et plus 

d unité dans les tableaux des échanges du commerce 
“mondial, se ralliant à la décision prise à cette conférence 
“de taire établir par chacun de ces Etats en dehors de sa 
statistique commerciale, line nomenclature commune où 

“doivent >e grouper des marchandises importées et expor­
tées. sous la douille indication du po'ds et de la valeur, 
“exprime le voeu que cette nomenclature figure dans le
* plu- bref délai possible dans les tableaux statistiques des 
“gouvernements représentés à la conférence; approuve la

proposition a la conference de Bruxelles de voir créer un 
bureau international de la statistique commerciale, 

“chargé de centraliser toutes les indications utiles, pour
* donner au commerce mondial un aperçu annuel, ei autant
* d110 possible semestriel, et par la suite mensuel, du mou­

vement commercial des différents pavs du globe, rédigé
“conformément au groupement des marchandises adopté 
“par la conférence susdite, émet le voeu que le gouveme- 
“ment belge invite sans retard tous les Etats à conclure 
“une convention assurant la mise en oeuvre des travaux 
“projetés.”

g) Législation et autres moyens four rendre plus
efficaces les connaissements directs à ordre.

M. Cbs. S. Haight, en parlant de cette question, fait 
les observations suivantes que nous résumons:—

“On ne saurait exagérer l'importance du connaisse- 
“ment direct à ordre. Les trente-quatre principales na­
ttions commerciales du monde exportent aujourd’hui 
“leurs marchandises à raison de $2.500.000 par mois en­
viron. ou $57,500 par minute. Deux conditions sont 
“essentielles pour assurer la sécurité d’un connaissement 
“à ordre: (1) Il doit lier l'entrepreneur de transports ou 
“son agent qui l'a issu, que les marchandises aient été 
“reçues ou non. quand il a passé dans les mains d'un 
“acheteur île bonne foi : (2) il doit être protégé contre les 
“falsificateurs."

Il a été découvert aux Etats-Unis que des expédi­
teurs ont fabriqué, signé et tiré sur leurs clients des con­

naissent r.t faux qu'ils escomptaient aux banques: et 
c'est avec le j roduit de cet escompte qu'ils se procuraient 
la marchandise pads vendaient.

“La première condition est remplie par la loi de tous 
“le* pays, excepté la Grande Bretagne et ses colonies, et 
“les Etats-Unis. La manière de voir de ces pays est con­
sidérée comme erronée dans son principe, et il e>t néce>- 
“saire qu’elle soit corrigée par la législation. Cette légis- 
“îation. pour opérer cute correction, est maintenant à 
“l'étude devant le Congrès américain à Washington.

“La seconde conditions ne peut être remplie par au- 
‘cune législation, et il e*t seulement possible de l'obtenir 
“par une coopération générale entre Ie> expéditeurs, les 
“entrepreneurs de tram port, les banquiers et le* consigna­
taires. Dans le commerce du coton américain, protec­
tion contre la falsification a été obtenue par une sem- 
“blabîe coopération sous la conduite de la Conférence de 
“Liverpool sur les connaissements à ordre.

Le moyen adopté a été l'établissement d’un “Bureau 
central des connaissements à ordre du coton."

Ce système qui a été en vigueur pendant toute la 
•h:süii dernière consiste en ce que l'agent de tout chemin 
de fer qui -expédie le coton doit envoyer à un bureau 
central de New-York et à l'auditeur de cette compagnie 
un duplicata de l'original non négociable de tous les con­
naissements de coton j>our l'exportation qu'il émet. Ces 
connaissements sont numérotés consécutivement au début 
de saison de chaque année et la validité de la signature 
de l'agent qui s*'gne le connaissement c'>t attesté par un 
certificat signé par un fonctionnaire autre que celui qui 
rigne le connaissement. Ces certificats validant les signa­
tures sont aussi numérotés un par un et sont issus et 
contrôles absolument comme les billets de voyageurs de 
chemins tic fer. et des cop;es des certificats sont jointes 
au ' _ ’ cata signé 'les connaissements qui ont été envoyés 
au bureau central et aux auditeurs. Le système com­
prend aussi la promesse formelle de la part de* chemins 
de fer de n'émettre aucun connaissement sans que le coton 
soit en leur possession réelle. En outre les lignes trans­
atlantiques ont cordialement accordé leur coopération en 
consentant à aviser le bureau central quand le coton qui 
est exporté sur connaissement direct leur est remis pour 
être transporté par mer.

Ces garanties du bureau central sont mises à la dis­
position de tous les banquiers qui achètent des papiers de 
commerce. Le banquier n'a qu'à aviser le bureau central 
des connaissement s qu'il a achetés, en usant une formule 
remplie par l'expéditeur qui donne îe> numéros des con­
naissements. la date de l'émission, la station, le nombre de 
balles, les marques, etc Le bureau central compare la 
déclaration avec ses dossiers dans le but de vérifier la 
validité de chaque connaissement qui couvre une expédi­
tion particulière. 11 n'y a aucun délai résultant de l'envoi 
à l'étranger des trait. - et des originaux des connaisse­
ment*. ’e travail de vérification étant fait pendant que 
et* document* *e trouvent sur le* transatlantiques. Toutes 
le* irrégularité*, et de* irrégularités furent découvertes 
par centaine*. >ont immédiatement portées à la connais­
sance. non pas de l'agent signature, mais de l'auditeur 
des chemin* de ter et cela par télégramme toutes les foi* 
crue l'irrégularité e*t quelque peu >éritu-e. Si une fraude 
est découverte, tous le* banquiers intéressés sont immé-
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diatement avisés par télégramme, bureau central en­
voie aussi un rapport à l'auditeur de chaque compagnie, 
tous les jours pendant la saison, donnant le nombre de 
connaissements reçus des agent- de chaque compagnie 
particulière avec des détails de chaque connaissement, et 
le moindre défaut de continuité dans les numéros de la 
série des certificats de validation lui est ainsi ]>orté à sa 
connaissance. Si un faussaire connaissant le système en­
voie une copie du faux connaissement au bureau central, 
il est découvert par la duplication du numéro du con­
naissement valable. S'il agit de complicité avec un agent 
des chemins de fer. Ie< rapport- du bureau central à 
l'auditeur de sa compagnie doit faire découvrir la fraude. 
Dans le cas contraire, la compagnie transatlantique n’avi­
sant pas le bureau de la réception du coton au ]x>rt de 
nier, une investigation sera promptement engagée et les 
irrégularités seront découvertes. < >n peut dire qu'avec ce 
système, les auditeurs ont un contrôle sur leurs subor­
donnés tel qu'ils n'en avaient jamais eu auparavant.

Le système préconisé est trop efPeace pour que le 
congrès ne l'accepte pas: et vos délégués ont cru devoir 
donner leur appui aux trois propositions suivantes mises 
au vote:

1° Que ce congrès approuve la législation i mainte­
nant sur le tapis au congrès des Etats-Unis) ayant trait 
à rétablissement de la responsabilité ties francs-porteurs 
à propos de connaissements émis par leurs agents dans 
des expéditions internationales.

Que le Congrès voit avec satisfaction le système 
d'un bureau central pour la validation des connaissements 
dans ties transactions internationales:

3° Que le Congrès s'en rapjxmte au comité perma­
nent pour la considération d'une conférence interna­
tionale pour favoriser l'uniformité dans les lois qui con­
cernent la responsabilité des franc—porteurs interna­
tionaux.
h > l tilité d'une action internationale en ce qui concerne 

les factures paraphées par îe consul.
Ce titre parle asse; par lui-même pour nous abstenir 

de donner en détail le rapport de M. Carr sur ce sujet, 
t )n veut simplifier de plus en plus les méthodes par les­
quelles les nations sont en relations les unes avec les 
autres, et l'action internationale uniforme en ce qui con­
cerne les certificats d'origine paraphés par les consuls. «*n 
croit arriver au but poursuivi.

Sur ce point. M. Cateîîi. un de vos délégués, a cru 
devoir faire une suggestion, et demander que les 
Chambres de Commerce soient atis-i autorisées à para­
pher les certificats d'origine, comme cela est prévu par le 
traité franco-canadien, et par la loi italienne constituant 
les Chambres de Commerce d'Italie. Nous avons pensé 
que >i. un jour, les gouvernements exigent que les certi­
ficats d'origine soient paraphés par les consuls, les expor­
tateurs canadiens auront à souffrir de graves inconvé­
nients: ainsi au Canada, les consuls ne sont établis que 
dans les grandes villes qui sont -ouvent f* »rt éloignées de­
cent res d'exportation : ce sera une grande perte de temps 
quand il faudra se rendre chez le consul pour avo;r -a 
signature, tandis qu'il y a des Chambres de Commerce 
dans toutes les petites villes, et ce serait un grand serv ice

à rendre aux exportateurs que d'autoriser les Chambres 
de Commerce à légaliser le< écritures do ces exportateurs.

La suggestion de vos délégués n’a pu être votée \u 
qu'elle n'était pas inscrite au feuilleton, mais îe comité 
permanent y donnera sou attention.

Le congrès, en définitive, a voté en faveur du prin­
cipe de l'uniformité des envois consulaires, et a recom­
mandé aux diverses Chambres de Commerce de donner 
leur attention à la forme d'envoi consulaire préparée jxmr 
la conférence consulaire des Etats-Unis.

i ) Conférence internationale sur la cherté de la Z'ie.
Nous sommes arrivés à la dernière question soumise 

au congrès. \ o'ci le sommaire du rapport du professeur 
Fisher sur ce sujet :

“Les hommes d affaires du monde entier ont un 
“intérêt vital dans îe problème du renchérissement du 
“coût île la vie. U*i hausse et la baisse des prix. les crises 
“et les depressions sont les manifestations de convulsions 
“de la puissance d'achat de la monnaie. Le temps doit 
“venir ou les hommes d'affaires demanderont une unité 
“de puissance d'achat invariable comme ils ont déjà de- 
“mandé une unité invariable «le longueur, de poids, dener- 
“gie. d'électricité, etc. . . Les hommes d'affaires sont par­
ticulièrement intéressés dans îe projet d une enquête 
“internationale sur le coût de la vie. Ce projet a reçu 
“l'approbation de< principaux journaux financiers et com- 
“meretaux. des associations et des individus Tes plus 
“éminents de la finance et du commerce 11 a été recom- 
“maiulé par le Président Taft dan- un message spécial au 
“congrès, et un projet de loi a été passé par le Sénat des 
“Etats-Unis et viendra devant la Chambre au mois de 
“décembre |>our autoriser le Président à réunir une con­
férence internationale sur le coût de la vie.

CV.te conférence étudiera îe< méthodes de perfec­
tionner nos connaissances au sujet du coût actuel de 
! existence dans les divers pays, les causes qui ont aug­
menté ce coût et les remèdes qui peuvent être appliqués.

Parmi les remèdes projxxsés contre ’.'instabilité de la 
puissance d achat de la monnaie t st celui du professeur 
Fisher, semblable à une proposition déjà faite par \\\**d- 
row Wilson. II consiste à augmenter virtuellement (mais 
non littéralement) le poids du dollar d'*>r en augmentant 
le poids du billon sur lequel il est kisé. Autrement dit, 
le projet consisterait à rétablir le'“droit seigneurial" sur 
l'or. Mai- il va plus loin en ce que ce droit seigneurial 
ne serait pas fixé une fois pour toute, mais serait ajusté 
de façon à ce que le dollar retienne toujours la même 
puissance d'achat. Une table officielle de< prix comme 
celle construite pur le Bureau du Travail montrerait de 
temps en temps ce que îe droit seigneurial doit être. Si 
la table montre que le ' ni des prix s'est élevé de 1 
pour cent. îe seigneuriag< .<>h automatiquement s'élever 
de la même somme.

11 y eût <ur ce -ujet échange de vues, comme -ur les 
autres. Et quand chacun eût exprimé son opinion, h* 
congrès vota la proposition de réunir une conférence 
internationale au sujet du prix élevé des choses néces­
saires à la vie. de son augmentation, et "es causes, des 
effets qui en résultent. — des mesures et des remèdes 
possibles en vue d'une amélioration.
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\ os délégués, tou eu approuvant ia proposition de 
réunir une conférence, n’ont pas accepté le remède du 
professeur Fisher à l’effet d’augmenter le poids du dollar, 
en augmentant le poids du billon sur lequel il est basé, 
parce qu'ils n’ont pas cri: que e’était là un remède efficace.

Nous sommes d’opinion que le remède principal à 
l'augmentation du coût de la vie, est plutôt d'ordre moral 
eue financier. Le coû! du vivre si rait moins élevé si on 
ni se créait pas des besoins factices, et si chacun voulait 
se contenter de vivre selon ses moyens. Dans une cer­
tain- classe, on paie un trop fort tribut au luxe. Qu’on 
sache s’abstenir, que le Travail comprenne qu'il contribue 
plu> que tout autre, à faire hausser le coût de la vie. et 
nous croyons qu il y aura alors un remède à apporter.

e) Un (incur de la paix unk’crscllc.
Le feuilleton du congrès étant épuisé le président a 

mis aux voix une résolution qui se lisait comme sTiit :
“Le congrès affirme son désir de voir réunir aussitôt 

“que possible des conférences internationales officielles 
“qui assureront de nation a nation l’existence de juridic- 
“tioio arbitrales conçues dans le sens le plus large et de 
“nature à assurer une solution é putable à tous conflits 
“internationaux. soit entre nationaux d’Etats différents, 
“-oit entre les Etats. Et le congrès déclare adhérer au 
‘principe d’une combinaison de nations, là et où ce 
“serait possible, pour s'efforcer d'empêcher les atrocités 
“de la guerre.”

Cette proportion rencontra la [dus belle unanimité, 
et l'on vit voter ensemble l’Allemand et l’Anglais, le Turc, 
’éItalien et le Créé.

Le congrès s’e-t tenir né par des résolutions de re 
merciements aux citoyens de Boston, tt a la Chambre de 
C ommerce de Boston, ainsi qu'au président du congrès. 
M. Loirs Canon-Legrand.

IV — LE BANQUET OFFERT AUX DELEGUES
Le jeudi soir, jour de la clôture du congrès, les 

citoyens de Boston conviaient à de grandes agapes à 
l’hôtel Copley-Plaza. tous les délégués au congrès. Ce 
fut une manifestation telle que nous n'en vîmes jamais.

Le banquet avait été précédé d'une réception donnée 
aux délégués par le président des Etats-Unis.

Le festin comptait près de onze cents convives au 
nombre desquels se trouvait M. Taft; il est bon de faire 
remarquer que c'est la première fois qu'un chef d'Etat 
rehausse de sa présence le banquet qui clôt le congrès. 
Disons que les gens de Boston se sont surpassés ce soir- 
là. La salle du festin était richement et artistiquement 
décorée avec les produits naturels américains, fruits et 
légumes, et pavoisée de pavillons étoilés: les tables de 
huit couverts étaient joliment couvertes de corbeilles de 
fleurs d’une grande beauté. Le menu était exquis, arrosé 
oes vins des meilleurs crûs. Au moment des toasts, on 
remit à chaque convive un étui à cigares aux armes de la 
Chambre de Commerce de Boston et du comité perma­
nent. contenant trois cigares de prix.

Nous ne rapporterons pas tous les discours qui ont 
été prononcés; signalons seulement celui de M. Taft. M. 
Taft n’est pas un grand orateur; il est très habile et sait 
produire toujours l'effet qu’il veut. Il parait tenir son 
succès oratoire surtout de ia grande popularité dont il

j-.uit. Il e-t vrai que k discours qu'il a prononcé ce soir- 
la n était pas de nature a -e montrer sous son vrai jour.

Après avoir salue Es congressiste-, iî s’est déclaré 
heureux de proclamer que les gouvernements trouvent 
toujours des auxiliaire - précieux et des conseillers avisés 
dans les Chambres de Commerce. 11 ne craint pas d af­
firmer que. sans vouloir conduire un gouvernement 
comme une maison d'affaires, les hommes d'Etat trouvent 
profit à prendre les méthodes des hommes d’affaires 
pour conduire celles du pays; pa<* exemple, il dit que le 
temps s’en vient où les Etats-Unis devront mieux se 
rendre compte, par une méthode de comptabilité, de ce 
qu'ils doivent dépenser et de ce qu’ils ont à dépenser, 
avant de se lancer drus de nouvelles entreprises. M. 
laft a proclamé aussi qu’en travaillant pour promouvoir 
le commerce, les congressistes travaillaient aussi pour 
le maintien de la paix, car le commerce, c’est la paix.
Y.—EVENEMENTS SOCIAUX HT VISITES DES 

INDUSTRIES.
Ee programme du séjour des délégués à Boston ne 

comportait pas seulement l’assistance aux séances du 
congrès: on y avait inscrit aussi des évènements sociaux 
et des visites aux industries de Boston. Ainsi, comme 
nous l'avons dit : il y eût lundi soir, grande réception pour 
ks délégués dans les somptueux salons du Copley-Plaza.

Mardi, après la première séance du congrès, ce fut 
une inspection du réseau de la compagnie de tramways 
suivie d’un lunch : et ie soir, un grand concert, avec ré­
veillon. était offert aux délégués. ?

Jeudi soir, eût lieu le grand banquet.
Vendredi avant-midi, les délégués avaient ie choix 

entre la visite aux urines de la compagnie de montres 
“Waltham” à Waltham ; ou à la fabrique de chaussures- 
Thomas G. Plant, à Rxbury. ou une excursion à Lowell 
à l'Ecole Textile ou encore à la United Shoe Machinery 
à Beverîv et à la General Electric. Lynn. \ os délégués 
ont choisi la manufacture Waltham. Ils ont été tout 
simplement émerveillé- de c qu’ils ont vu: c'est le plus 
grand établissement du genre dans le monde: le nombre 
des employés est de 4.*élo: l'édifice principal a 1.000 pieds 
de front: il est pourvu de l’outillage le plus perfectionné 
créé par le génie d’un ancien employé de la compagnie- 
inutile d’entreprendre la description de ces usines. Rete­
nons seulement le faic qu’il est merveilleux de voir tra­
vailler ces milliers de personnes avec un art véritable, 
une habileté consommée: il faut dire au-si que la plupart 
des emplovés. même féminins, sortent des écoles tech­
niques de Boston.

Samedi matin, k- délégués visitaient le port de 
Boston et le< chantier- marit nn- de la Fore River Ship 
Building qui se trouva à une heure environ de Boston à 
Ouincev : là encore u ni- avon- \u des choses fort tnte- 
rtssantes qu’il serait trop long de rappeler.

Nous quittions P. >-t<m samedi soir enchantés de notre 
séjour.

VI.—CONCLUSION.
Pour conclure, d’-ons que dans notre opinion, la 

Chambre de Commerce aura bien fait de se faire repré­
senter à cette grande réiuvon mondiale : elle aura con­
tribué à faire n-cr r aux annaEs du Vieille congrès
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international le nom de la métropole du Canada et le sien. 
De plus, elle aura eu l’avantage de se renseigner sur la 
tenue de ces grandes assises.

Nous ne saurions mieux terminer ce rapport qu'en 
demandant au Conseil de voter des remerciements et îles 
félicitations à la Chambre de Commerce et aux citoyens 
de Boston pour la réception si sympathique, si princière 
qu'ils ont faite aux délégués de votre Chambre comme à 
ceux de tout l'univers.

C. H. CATELLI 
JOSEPH FORTIER
ARTHUR LE MONT 

* * *
Comme l'avaient suggéré les délégués, le Conseil a 

aussitôt adopté la résolution suivante:
Remerciements à la Chambre de Commerce et aux 

citoyens de Boston.
Al TENDU QUE la Chambre de Commerce et les 

citoyens de Boston n'ont rien ménagé pour assurer un 
grand succès au Yièrne Congrès international des 
Chambres de Commerce :

ATTENDU QUE la Chambre de Commerce et les 
citoyens de Boston ont offert la plus cordiale hospitalité 
aux délégués de la Chambre de Commerce de Montréal, 
comme à tous les autres délégués du monde et qu'ils leur 
ont donné la réception la plus sympathique et assuré le 
séjour le plus heureux dans leur ville ;

ATTENDU QUE la Chambre de Commerce de 
Montréal tient à consigner dans scs archives sa gratitude 
envers la Chambre de Commerce et les citoyens de 
Boston ;

IL EST PROPOSE PAR M. DAMASE MASSON, 
APPUYE PAR M. ISAÏE PREFONTAINE:
Que la Chambre de Commerce de Montréal présente 

à la Chambre de Commerce et aux citoyens de Boston, 
ses sincères remerciements pour toutes les attentions dont 
ses délégués ont été l'objet, et ses félicitation s les plus 
enthousiastes pour le suceès remporté.

* * *

Le Conseil a également voté de< remerciements aux 
délégués à Boston.

LA LOI D'IMMIGRATION ET DE NATURALI­
SATION

M. Adélard Fortier a saisi le conseil de la Chambre 
d*un projet qui vient à son heure ; celui de faire amender 
les lois d'immigration et de naturalisation. Le 30 octobre 
dans le mémoire qui sui* il a demandé à notre institution 
de s'occuper des réformes à faire.

Voici le texte du mémoire de M. Fortier:
Je désirerais soumettre à la considération de votre 

conseil une importante question touchant la naturalisation 
des étrangers au Canada.

Je crois que les hommes d'affaires ont droit d'exiger 
le plus de garanties possible de ceux qui s on viennent 
s'établir dans notre pays, parce qu'il arrive suivent qu'ils 
sont victimes de la loi de naturalisation. Et je vais 
m'efforcer de vous le démontrer.

A l'heure qu'il e>t. il arrive au Canad;1 des Chinois,
des Grecs, des Syriens, des Isr.aélites portant tou> des
noms plus ou moins bizarre-, et 
se font naturaliser.

après quelque temps, ils

Messieurs, si vous vents rapj elez : il y ; 1 quelques se-
maines, M. l'échevin Blumenthaî déclarait à la “Presse *
qu'il n'y avait pas de pays m'i la loi île natitralisation est
moins sévère qu'au Canada : la c* >n séquence a été que les
étrangers en ont profité.

A l'heure qu'il est. un étranger peut être naturalisé 
en prêtant serment qu'il réside au Canada depui> tr»is ans 
ou qu'il a été au service du Canada ou du gou\euument 
d’une des province* pendant trois ans. e* de p!u> en 
prêtant serment d'allégeance au Roi d'Angleterre. Une 
fois naturalisé, cet étranger jouit, dans notre pays. (Us 
mêmes droits, |x>uvoirs et privilèges politiques ou autres 
que nous tous.

A l'heure qu'il est. l'officier qui est chargé d’accepter 
les demandes de naturalisation v a aucune prvuve offi­
cielle démontrant que l'étranger qui veut être naturalisé, 
demeure au pays depuis trois ans.

Pour obvier à cette lacune, la Chambre de Connu, rce 
ne pourrait-elle pas demander au gouvernement d'exiger 
que chaque immigrant en registre son nom au départe­
ment de l'immigration, le jour de >on entrée au Canada 
avec l'intention de s'y établir. Alors nous pourrions de­
mander au gouvernement que l'étranger soit obligé de 
produire un certificat du service de l'immigration attes­
tant qu'il e>t le même individu qui «m arrive à Hile date.

Maintenant je voudrais attirer au<ri votre attention 
sur un autre point.

La carte d'identité que nous demandons empêcherait 
de plus l'étranger de changer de nom dans Its affaires 
comme cela se produit trop souvent. \in>i je -ai< que 
certains individus n'ont pas dans le commerce le même 
nom qu'en famille ou en société: le résultat: c'est qu'un 
Jour, ces gens sont dans de mauvaises affaires, et les 
créanciers ne peuvent plus les identifier.

Je demanderais donc de soumettre ces deux ques­
tions au comité de législation.

* * *

Tel que demandé ce- questions ont été soumises au 
comité de législation, qui étendant le cadre qu'on lui a 
assigné a l'intention de préparer toute une sérié ( amen­
dements à la loi d'imnrgration et de naturalisation, amen­
dements qui seront soumi- au gouvernement qui a in­
tention lui-même d'améliorer lent de cIi^h n actuel.

LES ENTREPOTS FRIGORIFIQUES ET LE 
COUT DE LA VIE

On parle beaucoup depuis quelque temps de la hausse 
du coût de la vie: on attribue à cette hausse les causes les
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;• u- *iivf r «*r<i , « n c-t ai r jtiM|U a accunt r ie% marchand'* 
r î i*r v«H.iîoér taire monter îe prix «le* prt*~

■iS rti le* gardant a*■*«.*/ kMigtfrti$t* dan- le-* «rnt repot* 
‘ t ig* tinqtie* |*• *nr en amener la rareté “tir le marché. A 

; • ' n. \r f \ \ «ullancoiirt. I un «h * ;
* .o< h iw\% « le* n« »! re ville a réponde ce «|tit suit :

î«i: grand tuai, n* *ti% «I t M \ aillanc* nirt, c'est que la 
»’1 ' durtiot» u augment** | a- en proportion de la consom*
■ ati«*n. <*u en *1 autre* terme- la demande est plus forte 
«jtir ,<»flre

I! arrive jmiut les produit* laitier-. ce «jtn a eu lieu 
•»n dernier jKHir le- j «ou une* de terre La récolte a cte 

Mi.mvaiMr et ver- la .n de 1 hi\ er I aj»pn»vi-t«ametnent
• •• ' marchands étant a peu j»re- épuisé, ces legumes attei­
gnirent de- chiffre- exorhitatit*.

'* \utret<* - l'ourst *e suffisait à lui-même, maintenant 
t! vient j rendre *<»n tieurre -ur notre propre march**. Il 
part en moyenne, un wagon par jour de produits laitiers 
. «h -tmatioii «les provinces a l*««ue-t du lac Supérieur.

I.es t*etits vides le Oudre viennent aussi faire leurs 
••chat- a Montréal, dej tus que le- fermier- en gênerai. né- 
c’igent la fabrication du lietirre jhhij celle du fromage.

I n réalité, ce ne sont pas d ailîcitrs les marchands 
de gr*>- <|iii encais-ent le- profits, mai- les cultivateurs.

M. Vaillano urt nnu* montre a l'appui de ce qu'il 
avance, un grand nombre de factures.

” \ Cowans vide, -anted i dernier, -a maison a acheté 
du In tirre a 30 et- 1-4 la livre, qui revient à 30 i~2 cts, 
itndu en ville, en comptant les fiais de transput et elle 
send ce même lietirre. livré chez les épteiers jwnir 31 ou 
3-’ cts.

“Sans compter que le marchand de gros est obligé de 
payer comptant ’a marchandise qu'il ne peut revendre 
ensuite qu'à crédit.

“Le lleurre «le cuisine M e>te**n Dairy, coûte actuelle­
ment » et- ou Jtf» t-2c à la campagne, à cause du trans­
put, il revient en ville à jjc 1-2. (en comptant 3-4 de 
cent «le fret ) «le -orte qu'en le rc\«ntlant un sou plus cher 
on ne réalise que du 4 p«*ur cent «le profit.

“i hi crie contre le- entrepôt- frigorifiques, mais les 
entrepôts ir:g«»r fiqtte* sont une bénédiction Comment 
î»ourrait on *an> eux pt*urv«nr à l’alimentation «le la 
ville, en tout* sai- n. Ce ne -ont «lailUur- «pie «les gla- 
ciéres tuiblitjues. approuvées par le g»>uvemement fédéral 
qui le- entourage, oit t«ntt marchand |>eut louer un com­
partiment.

Le- propriétaire- «le- entrepôts frigorifiques eux- 
méme- 11e -**nt pour rien dans le- sjiécuîation».

Ceux «|tii prétemîent qu'il n'v a plus place dans les 
"Co!«l storage*' p«»ur \ loger une caisse d'oeufs sont d’une 
insigne mauvaise foi, ou aî«»r- ne >avcnt pas ce qu'ils 
disent.

“Ce qui prouve bien encore qu'il n'existe pas de 
“tni-t” c'est que chaque vendredi, au Board of Trade, 
une -ociété cinij érative de- fabricants de beurre et de 
fre inage vende à l'encan une certaine quantité «le mar­
chandises.

“Le tru-t. s'il existait, serait favorisé par ie g«ui- 
\ ornement «le Québec puisque c'est sous scs auspices que 
cette société d’industriels a été fondée et qu'elle fonc­
tionne.”

LA POSTE A DEUX SOUS

lar voyage «le 1 bon. L»*P. Pelletier «m Europe et le* 
efforts qu'il a fait- peur réduire à deux sous l’affran 
cbissetneiit postal nue?naît* mal • *nt donné pîi *mpteii>ent 
«l'heureux résultats.

\ la demande «le M. John Henrit ker-1 leat<»n. une 
deputation «1 une centaine de- premiers citoyen* «le* j*av* 
«1 Europe - **rgam*e jw»ur faire le tour «te l'Europe et 
interviewer le* ministres de* |*»-te* en vue d'établir la 
juste internationale à «îetiz *ous.

Ci*! un conrnencement l ne f««i* établi en E«ttrof*e, 
1 af f ran* hi-sèment a «leux m»us sera certainement a«l«»pie 
par 1*1 mon jxsstale et deviendra universel.

l«a realisation «le ce projet ne coûtera rien aux 
finance- «le* différents pays, si, comme le «lit M. Hen- 
meker, le- mesure* nécessaires sont pri-e*. l«a réduction 
de Laffrarndiis-ement j«>-tal a toujours été rapidement 
-uiv* d'une augmentation «le trafic compensant et au-delà 
le montant de cette reduction.

( hi a j hi le constater à Montréal avec la réduction «le 
î‘a f franchi-semen t urbain «le deux à un ccntm. < )r, il cri 
coûte plus jxHir faire j**rtcr une lettre «à <k>mici!e «jue 
pour la transporter à «le* milliers de milles.

L'importante «léiégation «huit nous parlons tentera 
également d'établir le* liases d'un sendee téîegraphi«jtie à 
«Unix cent in* le mot «lans toute l’Europe. Cette réduction 
sera jïossibk*. le- -y-ténu*- européens étant administrés 
par l'Etat. 1! en est autrement purr les câbk«grammes 
k* systèmes t ran-atlantique- étant la propriété «le com­
pagnies.

Cq>ent!ant, la réduction «les taux «les dépêches en 
Europe ne jieut manquer d'amener celle des câble ailres- 
*é* «lu continent américain au pays de l'Europe centrale 
et orientale et à une amélioration générale de* taux trans- 
atlantitpies.—(La Patrie).

LES DROITS SUR LE CIMENT

L’ordre-en-consei! réduisant de moitié les droits sur 
le ciment e*t expiré depuis le 1er novembre et automa­
tiquement les «îr«ut* reviennent à l'échelle fixée par le 
tarif Fielding en i«*y>. I.e gouvernement avait tait cette 
réduction jx>ur répondre à la demande de l'Ouest qui vou­
lait faire des pavage*. Lexécut’f a le eiroît de décréter 
de telles réductions «le droits, mais il en use très souvent.

Le parlement décidera à la prochaine session si l'on 
doit s'en tenir au tarif Fielding.
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Jréduction de droit* a eu d’imjw liants résultats.

Voici un tableau île* i< np0rtation> en juin, juillet, août et
septembre.

1911 1912
Mois Barils Barils

luin .... . . . 171*395
Juillet . . . 27,314 207,405
Août .... . . . 7-«*>5 188.404
Septembre . • 171 7‘s4 11*6,452

Totaux * - 3-7-4.FI 71)3,656

Uos chiffre* *«»nt plus probants <1 l’on examine l im-
1 ortation pour le* tr< 1 > provinces de l'ouest.

1911 1012
Mois Barils Barils

luin .... • - 263 5°434
Juillet . . . . . 514 140,084
Août .... «>'i7 62.166
Septembre * » >T* * • — »»-/ 44.766

Totaux - 3A9I 302.450
I.a diminution «le droits a donc fait monter l impor-

talion «le 3000 barils à 300.000.
Le Canada consommera en 1912 huit millions de 

baril* île ciment de sorte que ttnqiortation ne compte que 
l>our un dixième.
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me k*t de faillite uniforme.
Cette aa*urt*tkw» qui tienne *e* membre* parmi let 

ht«mmet le* plus mthteiiH tie notre c*»ttuiMtrc a tîennamJê 
a I h**n mm»*tre de la jutttee M P hertv. present au 
dîner, de travajjîff a obtenir p»mr n ire fays une lot de 
faillite tint forme L tirai M I WtHcrfy a pr**?rm rt aiqxiver 
au parlement tonte !*u »le faillite qui factirra rcrrnditr â 
Létal de cIkhx1' actuel

F**rt de cette pimpante adhésion le H* art! of Trade 
«le Montréal et la Chambre de Commerce ont tour a t«»ur 
décidé de traia lier a la réalisation du «kbttr des hommes 
d’affaires canadien*

A %a réunion annuelle tenue h T rois-Rivières en mai 
dernier la Federal n *n des Chambres de Commerce s’est 
aussi prononcée dans le même sen*, et a même trace un 
programme d’action j*mr mener à bonne fin ce projet.

Il y a longtemps que la Chambre de Commerce veut 
doter n«>tr« na> « .Lune loi de faillite uniforme, et elle jwrut 
se vanter d\av< r* coîîab*»r» grandement au précieux tra- 
vail qui fut déjà v.*uims au pailcment par M. le juge 
Form, alor^ député de lavai.

Cette question *era repn*e et son étude poussée avec
tous p

ration tie l'îo *11. ministre de la iustice.

LES TRAVAUX DE LA CHAMBRE

Etablissement d'un bureau de renseignements sur Montréal

Raffort du comité des Affaires municipales, adopte par 
le Cotisai le 9 octobre 1012.

Le mardi. S octobre, le comité des Affaires munici­
pales s’est réuni oms la présidence de M. Isaie Préfon­
taine. président.

Etaient aus*i présents:—MM. C. H. Cateîîi. T Char­
pentier, laidger Gravel. S. 1). Joubcrt et Adélard Fortier, 
2ème vice-président, invité.

Invité à étudier de nouveau la question «le rétablisse­
ment d’un bureau «le renseignements sur Montréal, votre 
comité recommande l’adoption de la résolution suivante:

1 ATTENDU QUE il devient de plus en plus 
urgent que Montréal ait un bureau de publicité, à cause 
de la dangereuse concurrence qui lui est faite par d’autres 
villes du Canada ;

2e ATTENDU QU’il est établi que nombre d'in­
dustriels étrangers sont venus à Montréal pour s’y établir, 
et qu’ils ont dû renoncer à leur projet, et aller s'établir
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ailleurs*. fan «te n a »*pf se i S' ‘
menu fleet* s*m rr* prat!‘ fûtttfr leur ent*ep» t**r a unwi

j’ VTTLAIH 1 H E la ;FÎC-5*! fï : 4e «hi
i*nof frt■ îe pl grand “j ml ce à ne |Sût* être «ü
meut et•tiftœ

4 ATTF;xîr t H E «bfpttt , nunihte d aim
tammnif le 24 0 t««bf r r» î# s«flptevnhec 11
«tmb «Favril KMi 0, le 1 t m i*ft»dire Kit 1 et le *i a % *
h Charnlife « le 1C* «mon'tve a <k«mat .-tamtssern*‘Ut
bureau de ref » s : jgnemmtit %ur Mo■ut rca

ATTF:xm Ol au % •Jeu ian«WH 'fait?* le t i
vemï>re 1911 auprès «1rs 0 nunissairn hr la viIW,
lïem er s tint rep *rv«!u «ju ils \*r+u »ent eu x mêmes i
je ndre aux di mandes «bt re ffietnen*'* au «itijci
Montreal ;

li'* AT TF.AIH A! d 'en efpntise a tne* lettre «dIr n

► nr insrun r df montera

K 'hamtrtt lut transmettant d cs «îemandc* <|r retort jjn« 
.vient* %ur \f«»ntrra!. S»*u üitnarur îr Maire La% allé , a 
♦jce.art le 2f» tinner tQt 2, tyti'tl m existâ t pai de Httrtttt 
mttntctjia! tie Pubheite.

7 ATTENDl nl rn r« jx»n-e a une n* nivelle dc- 
man*le «le la Chambre «î'etaMtssèment «1 un Imrtau «le ren 
seignemeots sur Montreal, Ie* commissaire* out prétendu 
«Un* une lettre du it* avril km2 «pilt* ne tenaient l'as 
judicieux |>«>t*r le moment d'instituer te! Imrtau de reu 
dgnements.

RKS< >Ll t^hie a Chambre «le Commerce «le Mont­
réal prenne I mit ative «I établir ce bureau «le renseigne­
ments et «le publicité, et qu elle fasse les demarches néefs- 
-aure* auprê> des autorités nnm * tpalc- < n autres pour 
obt:nir une subvention raisonnable afin d aider a mener 
à bonne fin cette entreprise dont la r .dilation aura les 
meilleurs résultats

la* tout resjeetiifiisernetit soumis.

1SAIE PREFi >\TAIXM^
Président du comité

TAXES IMPOSEES PAR MAISONNEUVE SUR LES MAR­
CHANDS DE MONTREAL

Rapport du comité des .Iffaires municipales, ad pté le 
23 octobre h; 12.

Ce comité s‘est réuni le mar«î*. 22 octobre n>i2, s< us 
la présidence de M. Isaie Prét«>nr:iine. j»re*ident.

Etaient aussi presents:— MM Vrinand Chaput. pre­
sident de la Chambre; Lt-Col. L.abeîîe. Atîélanl F«*rtier. 
\\ . I'. Koivin. C H Cateîli. S D. Joubert. J. ( >. I21- 
breopie et Arthur Lemon t.

\près avoir pris connaissance des tares exorbitantes 
iinp«>sees par la Cité de Maisonneuve sur les marchamls 
«le Montréal tjui font affaires «îans les limites de son 
territoire, votre comité croit devoir recommander à v«*tre 
conseil l'adoption de la résolution suivante:—

i° ATTEXnr Ql"il est «le l'intérêt «lu commerce 
en général qu’il ex-Te de l'unifonmté dans le* taxes d'af.

NU««iw«r

Maixottnervc. une taxe uni, et ou a «tr 
rendre a cette «tfmamk, la Cite «îr M-nlftai 
iffifitit «egat sur t«*w* te* flnAndhattd* «Je* banlieue 
•kni faire affaire a VF «ot real

î x t«'*at respect ueu «entrai soumis
IS MF PKI Ft t\T V1 \ L

A1.H ANDIXSt MENT II I MHI li l*%f Ml St IM r\UC 
LAIONTAIM

dui comité des Affaires rnttfoctpaî 
2\ octobre KJIJ

Ce cturûté s'est mini le martli, 22 octobre mm j, 
s«ais la prernhacf «le M l<a>r Préfontame, prést'krit 

Etaient aussi présents MM Vnnand Cliaput, pie 
sulent «le la Chambre; Lt Col. libelle. A*k;iard Forticr, 
^ I Brvvin, C H Catelîi. S 1» JouUert f Q 1..» 
lurequc Vrthur Lcm*>nt, (Dr, Poissant, invité 1.

Votre comité avait «rte inuic à «étudier un projet 
«* a grain hs arment et d'embelli s sèment «lu l'arc |.af« utaim 
soumis par M. Fée he vin Poissant Ayant pris « mnats 
sauce «le ce pr«»jrt. v«»trc comité recommande .1 \utre 
i«»fiseil «la«lopter la ré**dtittofi suivante:

VTTEXDl Ol * K la Charnière de Commerce s’est 
toujours profit»nc«é en faveur du principe «le rcmbclbsse- 
ment de n«*tre ville et «le Fagramlissement «le scs |«ar«>, 
ci» vue de Finteret général,

\TTK\Dl* (Jl’K le projet ^-amiis par M Fé bevin 
Passant jurait offrr «les avantages séreux:

RF.S< >Ll Ol K le conseil «îe la Chambre t*n«l< -<• 
ce j»r«*j«*t et qu’il i»rie les autorités mutin ijules de tra­
vailler a sa réalisation «lans Fintérèt de toute la poptt- 
iati« *n

Le t«»ut respectueusement imiL.
ISAÏE PREFoXTAIXK.

Prési«lent «lu comité

SÉPARATION DU cOMMERCF DES LIQUEURS DANS
les Epiceries

Rapport des comités conjoints de Législation, des lipiee 
ries et des l ins et Liqueurs, adopté le 23 

octobre 1012.

Ces comités conjoints se -ont réuni- le lundi. 21 
oct«*bre km2. sous la présidence «le Huai. X. IVrodeau, 
C î.

*
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LA MISSION CANADIENNE EN EUROPE

h'apport tin comité des (Jtffuiers. adopté par le c >mcil
le io octobre i<n2

1/ comité de» < Ifficiers «U1 ^ Chambre. charg de
î organisation de ta mission canadienne en Ltir-j»e » est 
réuni le ltin«ft après-mob i| «»ctobre loi*’. u*» *a pré- 
vidence de M. Xrmand Chaput.

Etaient présent* : MM le Lt*C<*b I 1 alndîe.
Vklard Lortter. v.ce pre»ideut». ( .<-* • ’ tu-» (»«*nthier. tr* 

>orier et \Y 1 I toi vin. secrétaire
i Votre c<»mit< a d'aU^rd choisi MM Chaput. 

I.aÎK*lle et II l.aj>orte pur < omp er la délégation (pu 
ira au Hoard of Trade faire part du projet de notre 
C diambre ;

2° \"otre comité •: de plus n«»mm un connu e\ x utit
composé de MM (V II Cateîli, C.eorge» <»*>ntlrer. S D 
Jouliert. Joseph Contant et \rthnr la mont. ]w»ur >*«<•» 
cuper activement de toute l'organisation, ncommandant 
à ces messieurs de faire U* plus de diligence |N»sstble et 
de ne rii n épargner de leur devourment pour assurer e 
succès de cette entreprise.

3 Enfin votre comité, dans un but de pr «pagande 
a autorisé la publication, en brochure. du mémoire de M 
\rmand Chaput et l’opinion des journauz relat'î» i la 

mission canadienne en Europe

la* tout respectueusement soumis.
\KM WbCllAin ï. 

l'résident.
LES FAILLITES DU MOIS

Les faillites du mois d'octobre au Canada sou­
tiennent une comjKiraison avantageuse avec celle» de . 
périodes corres|K>ndante> antérieures. Le nombre de» 
faillites en octobre est le plus faible enregistre ]*>ur ce 
mois depuis tandis que le passif »ur lequel portent
ces faillites e»t de Ixaucoup inferieur à ce qui était en 
octobre l'an dernier. Nous avons eu eu octobre toU cas

Lia** et p 
- n, lune l'fefi 
* «attdry rt J X 1 jd* nie.

V «h (ofiiite*. charge* dVtü'lirr Eutip 
î 4frr le cofitmetfe <krs liqueur* 'in* U * rpi et n 

«ne, t<*ttf en *e ptearo&ÇKÊtà truif Imieut en 
du ’ Main »jiK* e* cela «km* 1 interet sp n mf tlfo 
n i» lent a vufre «oftscil «le nommer un *< *u* * «or; 
{*»*<■ fie MM Xntsand Cbaptil. [irri^lrnt «V i K b 
\iiebrd J*or t ier. I lama** Xla*** a» b « pii Ht hier 
tbtir Ijrniftit. «tans le bot d ettnii? r cette «pte-Uot 
«•ivre les drrehifqiement% «tu elle prendra, ave, 

de faite rajtf «»rt a vos counter rinij»* nt*

fe t«*ut rrs|w*cttieuMTitietil *o*rm*

X 1*1 k* îhliAt,

l*rvùdeitt du < ltt.tr

! r ? o * ■ < * « J 11 ‘ , .Je
>14^ . mu î s f! ? ■ * t«> tarEte* ri » n **c Si 7*-2.457
»* v 4 un an, Lu i«#* il y avs.* ■ t ; avec
Ult. pA**lf *ie $1 ajabMhp. Dé» fa Uftc t dil Ub** viCmtcf 
•e pies petit nombre * !<>tiet*t fie 1a classe itiduitflc e qui 
nr t* irnt one 22 ca» ,ojitf. 25 fats dentier et AJ rti t*|to.

■ . * j ,i * • ... te • :■!** m oie ta; - U • U p!.; * de $430 nui»,
passif p» ut cette 4 U-M. Ci levé » $#*.10.1 >83, contre seule 
•* m: y* ♦> < 27 « loft

1 ,c» marnais de cotttiturce fourni'a ni pj cas avec un 
■ * si 4 nt .ï $7.'*uJ54 «y* . . et $>’45/144 • an der­

nier la* m* *ntant élevé «les fa di tes de fan dernier r»t 
surt**ut attrdMiabb au fait q» une settle faillite fw«rt;iit 
slir tut p.i»*»f de $700/100»

t ES MNANCKS DE NOfRI PAU

U HFA FM ! d C \ N \M\ \\ UK LE I >R N N i K K 
1 VKRCICK FISC XL \ HT H IIH

D'après le rapt >n de* tonique» publics, on . -Kistate 
que d revenu du Canada pour IVxrrnOf tiv al terminé k 
Jt ? a r» dern er s»*o bv t $1 2f 7. laissant un

irpbis «le 77*' bru «*. ’iutie de $2^».H2 î l«k> a
Hc dcpKtiséf itt fond <11 capital. »«»it $24.-*<>2 254 »ur le» 

■emiti» de 1er, $t 153778 sur le [w»nt «le Ouébcc. et 
>2,50.sur les canaux. î'etuiant l'année, $21.110.352 

it ri «I H’ii»fs »ur U Transcontinental et $1 710.448 
sur l‘Intel < no L )^«rt «le OucU» a « ùtc $; 10.818 
« » le chenal «Ht Saint Laurent, $1,107,402. Ia* gouverne 
meut a prête troi» unli ns de «l«*I.ar» a la c«*mmtN»u«n «lu 
j2>rt de Montréal.

\ la fin de l'exercice ri», al le» dé*|w>sants dans le> 
1 amples «lu gi*tn rnement jm»» launt S58.210.328 et les 
!* llets du Domini* n en circulation t ta eut de Si 13 320.033 
Lt gottvcmrmcnt avait au»»i un dette de S330oio.4<*>, 
111 fonds d'amortisseur, nt de $12353,2.^*. et un actif «le 
S 10S.410.131


